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pas extrême dans ses vues et a conservé un jugement assez impartial même à 
l’égard de l’Allemagne.

Lady Rumbold s’est engagée à poursuivre l’œuvre entreprise par Lady G rant 
Duff pour le ravitaillement des prisonniers anglais en Allemagne. Ils ont trois en­
fants dont l’aîné a dix ans.

J ’ajoute, qu’aux dires d’un personnage qui tient de près au Foreign Office, c’est 
précisément pour nous être agréable qu’on a rappelé M. G rant Duff, auquel on a 
donné, comme fiche de consolation, l’ordre du «K.C.M .G», c’est à dire «Knight 
Commander of St. Michael and St. George», qui lui confère le droit de porter le 
titre de Sir, de sorte qu’il s’appelle maintenant Sir Evelyn G rant Duff et sa femme 
Lady G rant Duff. On se réserve, du reste, de lui donner plus tard un nouveau 
poste, quoique mon interlocuteur, qui connaît beaucoup M. G rant Duff, ait fait 
remarquer qu’il avait su, plus ou moins partout, se rendre désagréable par des 
remarques désobligeantes sur les pays où il résidait comme diplomate.
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Le Département politique à l’Ambassade de France à Berne

Copie
N  Berne, 5 septembre 1916

Par note du 18 a o û t1, l’Ambassade de France a bien voulu attirer l’attention 
du Gouvernement Suisse sur une suggestion du Saint-Siège d’après laquelle les 
prisonniers de guerre pères de trois ou de plus de trois enfants et ayant déjà subi 
dix-huit mois de captivité seraient rapatriés ou internés en Suisse, suggestion qui, 
pour autant qu’il s’agirait d’un internement, rencontrerait l’adhésion du 
Gouvernement de la République et du Gouvernement allemand.

L’Ambassade désire connaître les intentions du Conseil fédéral et elle serait 
heureuse de voir le Gouvernement Suisse prêter son concours à cette nouvelle 
œuvre d’internement, au cas où celle-ci paraîtrait réalisable.

La Suisse a considéré comme sa mission de consacrer ses forces à adoucir les 
souffrances des victimes de la guerre. Elle s’est en particulier chargée avec joie 
des soins à donner aux prisonniers blessés et malades. Elle ne se soustraira pas à 
de nouveaux devoirs charitables, si ceux-ci semblent susceptibles de réalisation et 
ne risquent pas de compromettre la bonne exécution des tâches commencées.

Le Conseil fédéral étudiera donc minutieusement le problème qui lui est soumis 
et sans préjuger la solution à laquelle il s’arrêtera, lui accordera toute la sym­
pathie que mérite cette œuvre humanitaire. Mais il ne se dissimule pas les grosses 
difficultés qu’il rencontrera pour accomplir cette tâche tout en continuant à 
mener à bien et à développer les œuvres d’internement déjà entreprises.
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Le Conseil fédéral serait fort reconnaissant au Gouvernement de la République 
de vouloir bien lui faciliter l’étude de la question en lui faisant connaître le nombre 
des prisonniers qu’il y aurait éventuellement lieu d’interner, ce nombre étant 
calculé sur la base de trois enfants et d’une captivité de dix-huit mois.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Proposition du Chef du Département politique, A. Hoffmann

Verständigung mit Deutschland betreffend Warenaustausch 

Streng vertraulich Bern, 7. September 1916

Wir beehren uns, Ihnen beigelegt die Vorlagen zu einer Verständigung betref­
fend den Ausfuhrverkehr mit Deutschland zu unterbreiten, wie sie aus den Ver­
handlungen der beidseitigen Delegierten hervorgegangen sind.

Wir bemerken zur Erläuterung folgendes:
1. Die Grundlage der Verständigung bildet ein Abkommen laut welchem bei­

derseits Ausfuhrbewilligungen für eigene Produkte und Fabrikate erteilt werden, 
soweit die Waren nicht durch eigene zwingende Landesbedürfnisse oder durch be­
stehende vertragliche Verpflichtungen in Anspruch genommen werden. Unter den 
«bestehenden vertraglichen Verpflichtungen» sind unsere Bindungen gegenüber 
den Entente-Staaten auf Grund der S.S.S.-Vorschriften verstanden. Wir können 
also zu nichts verpflichtet werden, was uns in Widerspruch mit diesen Vorschrif­
ten setzt. Leitendes Prinzip ist somit: jeder der beiden Staaten gibt das und soviel 
davon, als er kann und darf.

Von den von Deutschland zu liefernden Waren werden in diesem für die Veröf­
fentlichung bestimmten Abkommen zwei Kategorien, Kohlen und Eisen, beson­
ders erwähnt. Die Kohlen sind uns in einer Quantität von 253000 Tonnen monat­
lich und in den in Anlage 5 aufgeführten Qualitäten zu liefern. Es soll noch ver­
sucht werden, statt der vorgesehenen 10000 Tonnen Braunkohlenbriketts 12000 
zu erhalten. Die Bedarfszusammenstellung ist das Resultat von Verhandlungen 
mit den verschiedenen Interessentengruppen.

Eisen und Stahl ist uns in den zur Deckung des schweizerischen Bedarfs erfor­
derlichen Mengen zugesichert, und zwar werden diese von einer zu gründenden 
schweizerischen Zentralstelle für Metalle, deren Statuten und Geschäftsregle­
m ent2 in Anlagen 6 und 7 aufgeführt sind, ermittelt und von dieser Zentralstelle 
die Verteilung besorgt.

1. Reproduit en annexe.
2. Non reproduit. Cf. E 2001 (B) 1, 93.
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